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1ê  Dïce&oire  exécutif  a,  par  un  m 
Attention  fur  le  fort  des  indigçns  de  la 
fi  a.  réclamé  les  fonds  nécellaires*  pour 


a 

jbofpices , des  maifons  d’arrêt,  êc  de  tous  les  établiffemens 
de  bienfaifance.  C’eft  au  nom  de  la  com  million  que  vous 
a ver  chargée  de  vous  faire  un  rapport  fur  ce  meiïage,  que  je 
parois  en  ce  moment  à cette  tribune. 

Le  Dire&oire  vous  expofe  quil  ne  doit  pas  vous  laiffèr 
ignorer  que  les  portes  de  la  tréforerie  font  fermées  aux 
agens  des  hofpices , des  maifons  d’arrêt  & des  établiiTemens 
de  bienfaifance  de  la  commune  de  Paris , quoique  les  ref- 
fources  de  ces  différens  établilfemmens  foient  au-deffous  de 
leurs  befoins; 

Que  dans  ce  moment  la  diftribution  du  pain  du  pauvre  eft 
incertaine,  le  crédit  des  adminiftrateurs  épuifé,  leur  zèle 
infuffifant  j 

Que  tous  les  approvifionnemens  deftinés  aux  hofpices  font 
confommés  ; que  les  fonds  manquent  pour  leur  renouvelle- 
ment ; 8c  que  la  fourniture  du  pain , de  la  viande  ôc  du  vin 
va  être  fufpendue , fi  l’adminiflration  centrale  du  département 
de  la  Seine  n’obtient  le  paiement  des  ordonnances  expédiées 
pour  l'entretien  des  hofpices^  objet  d’autant  plus  facré,  que 
ces  maifons  renferment  plus  de  vingt  mille  individus  : 

Que  le  fervice  des  prifons  eft  également  à la  veille  d’être 
abandonné  , fi  i’adminiftration  ne  reçoit  promptement  ôc 
réguliéremenc  les  fonds  qui  lui  font  affe&ésÿ 

Que  l’indigence  extrême  d’une  dalle  nombreufe  d’habi- 
tans  de  Paris  les  forceroit  à mendier , fi  le  Dire&oire  exé- 
cutif n’avoit  pris  des  moyens  pour  les  fecourir  ; qu’il  a cru 
devoir  affeéter  une  partie  des  fonds  deftinés  par  le  Corps 
légiflatif  à la  deftruélion  de  la  mendicité  , au  foulagement 
de  ces  indigens  honteux  de  leur  état  ; qu’une  fomme  de 
10  mille  francs  par  mois  fuffit  à cet  a<5be  de  bienfaifance. 

Le  Dire&oire  ajoute  qu’aduellement  que  les  diftributions 
générales  de  comcftibles  que  le  gouvernement  faifoit  pref* 


v> 

«ue  gratuitement  aux  citoyens  de  Paris  ont  celfé,  & au, 
les  véritables  indigen-s  font  feuls  fecoun.s , cet  objÆ 
depenfe,  qui  selevoit  â près  de  5 niülons  par  roos  eft 
tellement  diminue  f que  4oo  mille  1 m-  ™ • * Cït 

lecours  JLi,*  i 

de  la  viande  & des  vêtemens.  ^ *■ 

Pe>!fionDid??ïl^rXsqUdén  7 PSr  Une  fuf- 

indifpenfablei  « C’eft\  ou  d.,,.ne  «ecefl ité  aulH 

» primaires,  c’eft  au  moment  où  ^ e des  “Semblées 

* plus  nécelfaire  au  peuple  & au  gouvernement  ,ré„ 

* moment  où  toutes'  les  faftions  s’agitent  pour  faire  re- 
» gretter  la  monarchie  &:  pour  faire  pouffer  des  vociféra- 
« tions  contre  le  régime  républicain,  que  l’on  s’arrache  à 
” réduire  au  défefpoir  les  citoyens  infortunés  qui  fouffrenc 
8 pour  & par  la  révolution  , & a rejeter  des  meiures  qui 
» peuvent  les  fouftraire  à la  home  de  l’aüieufe  mendi- 
» cité.  » 


Il  termine  fon  meffage  par  inviter  le  Confeil  à charger 
fes  cornmùlàires  infpeûeurs  de  la  tréforerie  de  faire  com- 
prendre les  dépenfes  des  hofpices,  des  prifons  &-  de  l’in- 
digence, dans  la  clalfe  des  objets  les  plus  urgens,  & de 
faire  lever  fur-le-champ  la  fufpenlicn  de  paiement  qui  a 
paralyfé  ces  différens  fervices.  1 


Pour  remplir  la  tâche  que  vous  lui  avez  impofée  ' 
votre  commiffion  a dû  commencer  par  s’aff  rer  du  fait  de 
la  fufpenfion  des  paiemens;  examiner  enfuite  fr  les  com- 
îtn  (faites  de  la  tréforerie  méritoient  quelque  reproche  à 
cet  égard;  &,  apres  avoir  reconnu  qu’ils  n’avoient  été  que 
trop  fondés  dans  leurs  refus,  rechercher  les  moyens  de 
pourvoir  aux  befoins  de  la  clade  indigente  & fouffrante 
des  citoyens  de  Paris. 


Les  premiers  points  ont  bientôt  été  éclaircis.  La  tréforerie 
a refufé  de  payer  les  femmes  réclamées  pour  le  feryiee 


..  i„f „;.w  *,  pour  les  feccurs  aux  indigens  de  cette 

commune.  Pourquoi  ? Parce  que.  les  fonds  manquoient 
pour  cette  depenfe. 

La  loi  du  22  vendémiaire  dernier  veut  que  la  «éforene 
pai e,  excïufivemcnc  à tous  autres  fervices,  la  folde  & la 
îubfiftance  des  troupes  de  terre  & de  mer. 


CelU  d.  •« 

tneni  de  lai  guerre,  £ aes  recouvremetis  certains,  veut 
par  des  a^§n-fitiJg^|tiüns  ne  puiftent  être  altérées,  chan- 
aLîi?,  ïïfTleur  paiement  retardé,  fous  quelque  prétexte  que 


ce 


foit. 


La  lof  du  i5  vendémiaire  porte  que  les  commiftaires 
de  la  tréforèrie  feront  diftra&ion  du  fixième  net  de  toutes 
les  famines  qui  proviendront  de  la  perception  des  revenus 
dt  contributions  ordinaires,  pour  l’employer  au  paiement 
des  arrérages  des  rentes  &z  perdions,  ordonné  par  la  loi  du 
cinquième  Jour  complémentaire  de  l’an  4« 

La  loi  du  1 6 brumaire,  relative  aux  dépenfes  ordinaires 
& extraordinaires  de  l’an  5,  ordonne,  article  5,  que  fur 
le  produit  des  rôles  provifoires  des  contributions  de  cette 
année,  il  fera  prélevé  par  préférence  le  montant  des  dé- 
penfes locales  de  département  & de  commune,  pour  ce 
qui  eft  du  à compter  du  premier  vendémiaire  de  l’an  5 , 
&c  fucceffivement  ce  qui  fera  néceflaire  pour  fubvenir  aux 
dépenfes  courantes. 


La  loi  du  29  nivbfe,  relative  aux  dépenfes  du  départe- 
ment de  la  Seine  & de  la  commune  de  Paris,  veut  que, 
provifoirement  à ces  dépenfes,  il  foit  mis  à la  difpofition 
du  miniftre  de  l’intérieur  la  fomme  de  200  mille  francs 
par  décade*,  a prendre  fur  le  produit  du  cinquième  des 
contributions  de  l’an  5}  mais,  par  l’article  5,  il  eft  ajouté 
que  le  montant  des  ordonnances  du  miniftre  & mandats 


s 

3e  Fadminifeation  centrale  ne  fera  acquitté  que  fur  les 
rentrées  effeéhves  dudit  cinquième. 

Voilà  les  différentes  lois  qui  ont  réglé  l’ordre  des 
paiemens. 

Pour  acquitter  ces  dépenfes  mifes  en  première  ligne,  « h 
» tréforerie , ( je  copie  ici  la  lettre  que  fes  corn  tru  ffai  res  nous 
» ont  adreffée  ) la.  tréforerie  auroit  befoin  de  3o  millions 
» par  mois,  & elle  n en  reçoit  qu’environ  douze  pour 
» foutenir  la  généralité  du  fervice  : vous  concevez  que  dans 
» un  pareil  état  de  chofes,  il  ed  impoffible  que  beaucoup 
» de  parties  importantes  ne  langui  dent  point.  Les  hôpitaux 
» font  de  ce  nombre  -,  & tant  que  la  pénurie  acluelle  du 
» tréfor  public  fubfidera , ces  établidemeps  éprouveront  ne- 
» cedairement  comme  les  autres  y des  privations  auxquelles 
» l’abondance  feule  peut  remédier.  » 

Le  non-paiement  dont  fe  plaint  le  Direéloire , a donc  eu 
pour  unique  caufe  le  manque  de  fonds. 

Obligée  par  des  lois  précifes  d’appliquer , cxclujivemcnt  a 
tous  autres  fervices,  fes  premières  reffources  à la  folde  des 
troupes  , aux  fubfiftances  militaires , au  paiement  d une  por- 
tion des  rentes  & pendons  , & aux  dépenfes  locales , la  tre- 
forerie  nationale  s’ed  vue  fans  moyens  pour  fubvenir  aux 
befoins  des  hofpices  de  autres  étabiifFemens  de  charité  de 
la  commune  de  Paris;  de  fi  fes  commiffaires  fe  fu dent  per- 
mis d’intervertir  l’ordre  qui  leur  ed  pteferit , ils  auroient 
encouru  la  forfaiture. 

Cependant  on  a voulu,  non- feulement  leur  faire  un  crime 
d’un  refus  dont  la  loi  leur  impofait  le  devoir  ; mais  on  & 
été  jufques  à avancer  dans  le  melfage  , qu’ils  rejecoient 
ce  refus  fur  le  repréfentant  du  peuple  Camus  : comme  fl 
notre  collègue  Camus  y en  fa  qualité  de  membre  de  la  coui- 
nai dion  chargée  de  furveiller  la  tréforerie,  avoir  pu  donner 
quelqu’ordre,  intimer  quelque  défenfe  foit  auxeommiffaires*» 
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foit  aux  payeurs!  comme  fi  / pour  juftifier  leur  refus,  ces 
fonctionnaires  avoient  eu  befoin  d’invoquer  d’autre  autorité 
que  celle  de  la  loi  ! 

Le  citoyen  Camus  eft  trop  connu  par  les  fentimens  qui  le 
diftinguent  ; l’inculpation  droit  d’ailleurs  trop  invraifem- 
blable  pour  pouvoir  faire  impreilion  fur  fes  collègues  : 
mais  la  méchanceté  \ ouvoit  l’acciédirer  dans  le  public , con- 
fignée  dans  un  écrit  officiel;  il  ne  lui  écoit  pas  permis  de 
la  mepriier.  Ces  motifs  & (a  jufte  indignation  le  déter- 
minèrent aux  démarches  qu’il  fit  fur- le -champ  pour  con- 
fondre la  calomnies  li  vous  en  a rendu  compte,  citoyens 
Repréfenrans , par  un  écrit  difttibué  à chacun  de  vous  : vous 
y avez  vu  qu’en  préfence  de  trois  de  fes  collègues,  du  nom- 
bre defquels  j’étoïs,  les  comtniflaires  de  la  tréforerie  don- 
nèrent le  démenti  le  plus  formel  au  fait  qui  lui  étoit  im- 
puté. Vous  y avez  vu  la  déclaration  par  laquelle  ils  certi- 
fient que  le  non-paiement  dont  il  s’agit,  n’a  jamais  été  recom- 
mandé par  le  citoyen  Camus. 

Vous  êtes  convaincus, citoyens  Collègues,  qu’on  n’a  aucun 
reproche  à faire  à la  tréforerie  ; que  la  fufpenfion  de  paie- 
ment qui  a donné  une  fi  vive  inquiétude  au  Directoire,  n’a 
eu  d’autre  caufe  qu’une  pénurie  de  fonds  qui  ne  permettoit 
pas  de  tirer  du  tréfor  public  les  fommes  réclamées  pour  les 
befoins  des  indigens  de  Paris , fans  intervertir  l’ordre  réglé 
par  les  lois , fans  compromettre  le  fervice  des  armées  cette 
caufe  fubfifte  toujours. 

A ce  motif  de  refus , la  tréforerie  auroit  pu  en  ajouter 
d’autres , également  puifés  dans  les  lois. 

Je  vous  ai  rappelé  plus  haut , qu’aux  termes  de  'la  loi  du 
29  nivôfe  dernier , la  rréforerie  devoit  provifoirement  four- 
nir deux  cents  mille  francs  par  décade , pour  les  dépenfes 
locales  du  département  de  la  Seine;  que  cette  fomme  devoit 
être  prife  fur  le  produit  du  cinquième  des  contributions  de 
l’an  5,  mais  qu’elle  ne  devoit  être  acquittée  qu’autant  que 
les  rentrées  effeCtives^de  ec  cinquième  pourroienty  faire  face. 
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Eh  Ken!  ccs  "rentrées  effectives  ne  fe  portent  juiqu’à 
préfent  qu’à  i,353,3o6  liv.,  y compris  91,931  liv.  du  dixième 
des  patentes , & les  paiemens  laits  par  la  tréforerie  pour 
les  dépenfes  locales  du  département  de  la  Seine,  depuis  le 
1er.  vendémiaire  jufqu’au  20  ventôle,  s’élèvent  à 2,766,624 1 y 
ainfi  la  dépenfe  a excédé  de  plus  du  double  la  recette. 

■ • 

Et  comme  la  queftion  de  favoir  fi  la  dépenfe  des  hof- 
pices  civils  de  Paris  doit  entrer  dans  fes  charges  locales,, 
n’eft  pas  encore  décidée  , comme  il  y a apparence  qu’on  l’y 
comprendra,  linon  en  totalité,  du  moins  en  partie;  il  eft 
évident  que  jufqu’à  ce  que  le  Corps  légiilatif  eût  prononcé  , 
la  tréforerie  étoit  en  droit  de  refufer  de  payer  au-delà  de 
deux  cents  mille  francs  par  décade,  puifque  l’entier  produit 
du  rôle  provifoire  de  l’an  5 ne  fufhroit  pas  même  pour 
remplir  cette  foname. 

Et  remarquez  que  j’ai  fuppofé  que  ce  produit  a dû  être 
employé  en  totalité  à l’acquittement  des  charges  locales;  ce 
qui  n’eft  rien  moins  que  certain , car  la  loi  du  \ pluviofe  , 
qui  détermine  pour  tous  les  départemens  de  la  République , 
la  manière  dont  feront  proviloirement  acquittées  les  dépenfes 
départementales  ôc  municipales  pour  le  trimeftre  de  nivofe, 
n’affeCte  à ces  dépenfes  que  le  cinquième  du  produit  ejfeclif 
& rentré  du  rôle  provifoire  de  l’an  5e.  ; en  forte  que  h l’on 
applique  au  departement  de  la  Seine  cette  loi  poftérieure  à 
celle  du  29  nivofe,  la  tréforerie  n’auroit  eu  de  difponible 
que,344>211  livres;  favoir,  262,270  livres,  cinquième  du 
produit  effectif  du  rôle  provifoire,  Ôc  91,961  livres,  mon- 
tant du  dixième  des  patentes. 

En  cet  état  de  chofes , vous  déciderez  vous , fuivant  le 
vœu  du  Directoire  , à faire  lever  :Juir- te- champ  la  fufpenfion 
de  paiement  dont  il  fe  plaint?  Mais  pour  cela,  il  faudrait 
rapporter  les  lois  des  i5  Sc  23  vendémiaire;  il  faudrait 
placer , en  première  ligne , le  fervice  des  hofpices  ôc  des 
iecours  à domicile  de  la  commune  de  Paris , avant  îe  fer- 
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vice  des  armées  , Sc  le  paiement  du  quart  des  arréi$gês<des 
ïentes  Sc  penfio  ns 

Votre  commifiion  ne  croit  pas  qu’une  pareille  mefure 
puifle  vous  erre  propofée  j quelqu’in-cérêt  qu’infpîrent  les  in- 
digens  de  cette  immenfe  commune,  cet  intérêt  ne  fauroit 
l’emporter  fur  la  néceffité  d’entretenir ..nos  armées  , d’*ppli- 
quer  nos  premières  reffources  aux  dépenfes  de  la  guerre  , & 
de  payer  aux  rentiers  Sc  aux  penfionnaires  de  l’Etat , qui 
pour  la  plupart  lont  atiili  des  indigens  (&  des  mdigens  plus 
infortunés  que  les  autres  , parce  qu’ils  ont  connu  l’aifance  ) , 
tm  foible  à-compte  de  leurs  créances. 

A la  vérité , l’ordre  qui  fe  rétablit  dans  nos  finances  , 
les  économies  déjà  faites,  celles  qui  fe  préparent,  des  recou- 
vremens  certains  , tout  donne  lieu  d’efpérer  que  la  gêne 
qu  éprouvé  en  ce  moment  la  tréforerie  nationale  , ne  fera  pas 
de  longue  durée  ; fes  commifiaires  nous  ont  même  donné 
1 afïurance  que  1 époque  n’efi:  pas  éloignée , où  fa  ficuation  leur 
permettroit  d’apporter  plus  d’exaditude  Sc  moins  de  retard 
dans  les  paiemens. 

Vous  la  rapprocherez , cette  heureufe  époque  , citoyens 
Collègues  , fi  vous  vous  hâtez  d’élever  les  recettes  ordinaires 
au  niveau  des  dépendes  fixes , en  adoptant , d’un  côté , des 
mefures  qui  accélèrent  le  recouvrement  des  contributions 
exiftantes  , ôc  en  remplifiant  de  l’autre  , par  des  contribu- 
tions indiredes , le  vuide  d’environ  trente  - fix  millions  que 
votre  commifîion  des  finances  vous  a fait  appercevoir.  Ce 
Ji  efl:  qu  alors  que  le  fervice  des  hofpices  civils  , non- 
feulement  de  Paris  , mais  de  toute  la  République  , fera 
silure,  au  moyen  des  fous  additionnels  qui  pourront  lui  être 
fpéciaîement  affedés  fur  certaines  contributions  : car.il  ne 
faut  pas  fe  le  difiimuler  , quoique  le  Corps  légifiatif  ait 
rendu  aux  hôpitaux  Ôc  à tous  les  établifiemens  de  charité  * 
les  biens  que  la  loi  du  20  mefiidor  de  l’an  2 leur  avoir 
enlevés  ; quoiqu’il  ait  établi  une  taxe  momentanée  fur  1$ 
produit  des  théâtres  ôc  autres  fpedacles  publics , pour  être 
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employée  aux  fecduts  à domicile  , ces  refonte»  font  Met! 
loin  d’égaler  les  befoins. 

La  fnppreüion  des  dîmes , des  rentes  feigneuriales  , d’autres 
droits  féodaux  ; celle  des  oûrots  clesbrenes;lerachac 
papier- monnoie,  des  pteftauons  foncières  ont  apporte  une 
diminution  énorme  dans  les  revenus  confiâtes  au  >oJa«,e- 
mentde  l’humanité  fondante  : d’ailleurs  , les  immeub.ts 
eue  votre  juftïce  leur  a fait  recouvrer , font  par-tout  dans 
un  éft  de  dégradation  des  plus  affligeants,  & le  rempla- 
cement de,  ceux  qui  «voient  été  aliénés  , ne  s eft  pas  encore 
effedué.  Je  dois  me  borner  à.  vous  donner  ici  un-appeiça  des 
revenus  & des  dépendes , tant  aes  hofptces  civils  , que 
autres  établiffemens  de  chaîne  de  la  commune  de  1 «ns. 

Suivant  les  états  qui  nous  ont  été  communiques  , & qui 
ne  diffèrent  pas  beaucoup  de  ceux  recueillis  jf  conure  d, 
mendicité  de  l’Al&mbîée  continuante,  cette  depenfe  doit 
être  évaluée  à près  de  fept  millions. 

Jamais  les  biens  propres  de  ces  hofpices  n ont  donné  un 
pareil  revenu;  il  ne  s’élevoit  en  1790  qua  environ  trois 
millions  ; le  vuide  étoit  rempli  par  les  o^ois  , produdant  une 
femme  à-peu-près  égale  , par  une  taxe  fur  ks  ipeélacles  , ce 
par  les  dons  de  la  bienfaifance  particulière  , a.ors  tr^'abon  - 
dans.  Aujourd’hui  ces  revenus  font  réduits  a moins  de  deux 
millions  s ü faut  donc  que  la  cailTe  nationale  couvre  un  déficit 
de  cinq  millions. 

Sans  doute  que  toutes  les  communes  de  la  République 
font  folidaires  pour  l’acquittement  de  la  dette  (aciee  que 
réclament  la  mifère  & le  malheur  ; mais  d n eft  pas  moins  vrai 
que  chaque  département  doit  ufer  de  toutes  fes  reflources 
pour  fuffire  à cette  dépenfe  il  eft  temps  que  Pans ■ s ap- 
oüoue  cette  tèple.  Si  dans  le  nombre  de  fes  hofpices  il  sert 
trouve  qui,  parla  nature  de  leur  inftitunon  & l’iiduffilance 
de  leur  dotation  , doivent  relier  à la  charge  du  trefor  pubuc , 
(i  la  nation  doit,  d’ailleurs  quelque  fecours  a une  commune 
1 apport  de  S.-Martin v A à 


qui  eft  le  liège  du  gouvernement , & où  affluent,  de  toutes 

ijs  parties  de  la  France  d:  même  de  l'étranger , tant  dm- 

divMus  qui,  venant  y chercher:  du  travail  & de  l’aifance 

n y trouvent  fou  vent  qu’mfirmités  Si  dénuement  ablolu  • il 

tant  déterminer  ces  dépenles,  à les  cklRr  parmi  retenue 

f tre*ytene  acquittera  ; mais  nous  ne  penfons  pas  qu’il  loit 

julte  de  ptufet  dans  la  calife  nationale  l’entière  femme  de 

cinq  mutions,  dont  les  befotns  des  nombreux  hofpices  deParis 

loru  preiumes  exceder  leurs  avenus  aduels.  Nous  le  penfons 

d autant  moins,  que  ces  revenus  vont  recevoir  uns  augmenta- 

tion  comidemble  par  lYffct  Jes  Jemierpç  l^io  . ^ 

r ~LL-1  ucriiieies  lois  ; car  les  rentes 

lur  J état  , appartenantes  aux  hôpitaux  de  Pâtis  , s’élèvent  à 

Y'3  :’00°  1 vl.es’  & la  jouiflànce  de  cet  objet  leur  eft  rendue 

dans  toute  fa  plemruue,  par  les  rentes  foncières  ouconftituées, 

dues  a la  République  ,_  qu’ris  doivent  prendre  en  remplace- 

meur.  ( Art.  Il  de  la  loi  du  20  ventôje  j . 


Ce  que  je  viens  d’obferver  pour  les  hofpices  civils,  s’ap- 
plique également  aux  priforts.  11  eft  nécèfiaire  de  diftinemer 
ce  qui  don  entrer  dans  les  dépenles  générales  , d’avec  ce°qui 
doit  être Ïupporte, par  le  département  de  la  Seine,  confor- 
mement a la  loi  au  28  meftidor  dernier.  .Tufqu’à  préfent  on 
a tout  confondu,  & te  tréfor  public  a fait  tous  les  frais.  11 
faut  latte  ceffèc  un  pareil  défordre;  ce  travail  regarde  votre 
commtffion  des  depenfes  , & elle  ne  négligera  pas  fans  doute 
de  s en  occuper.  Le  total  de  la  dépenfe  de  ce  fsrvice  , pour 
le  lecond  tri  me  lire  de  l’an  5,  monte  ï 214,180  livres. 


, ! .eï,  hofPic«  ci;'i,s  & les  maifons  d’arrêt  ne  font  pas  les  feuls 
etabhlfemens  oe  Pans  fur  les  befoins  defquels  le  Directoire 
aie  appelé  votre  attention. 


La  bienfanance  publique  doit  pénétrer  au  fein  même  des 
famrles  ind- genres,  pour  y porter  des  cônfolations  êc  des 
it-coun.  Les  (..cours  â domicile  font  ceux  que  le  gouver- 
nement doit  le  plus  étendre  & propager.  Vous  leur  avez  affedté 
le  produit  ü une  taxe  fur  les  théâtres  de  autres  fpe&ades 
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publics  ; elle  ne  doit  exitter  que  fix  mois.  Il  y a lieu  de  pré- 
fumer  que  vous  prolongerez  ce  terme. 

A Paris , cette  taxe  a donné  , pour  le  tritneftre  de  nivqfe , 
environ  cent  mille  francs  ; mais  on  ne  peut  pas  l’évaluer  aullî 
avantagenfement  pour  le  trimettre  courant,  les  théâtres  étant 
beaucoup  moins  fréquentés  dans  la  belle  faifon  : cependant  ^ 
portons  le  produit  du  fécond  tri  mettre  à quatre-vingt-dix  mille 
francs  , ce  fera  tïn  peu  moins  du  fîxièmedes  fonds°néceiTaires 
pour  les  fecours  à domicile  aux  indigens  de  Paris  ; car  cette 
depenfe  ne  peut  pas  etre  évaluée  a moins  de  2.0,000  livres 
par  mois. 

Le  Directoire la  porte  m ême  dans  fon  meilàge , â 40,0000  liv. 
par  mois  , mais  c’eft  une  erreur. 

La  loi  du  20  venrôfe  rend  toutes  les  dotations  de  charité 
& de  bi  en  fa  1 fan  ce  a leur  dettination  primitive;  cela  pourra 
faire  recouvrer  aux  pauvres  de  Paris  , un  revenu  annuel  d’en- 
viron 3oo,ooo  livres;  reliera  toujours  un  déficit  dé  plus  des 
deux  tiers.  1 

Vous  ne  voudrez  pas  non  plus  fans  doute,  que  cette  dénenfe 
relie  perpétuellement  à la  charge  du  tréfar  public. 

Il  ré  fuite  de  ces  différentes  obfervations  , qu’il  eft  forti  de 
la  trcforerie  des  fouîmes.  immenles  pour  les  bsfoms  particuliers 
de  la  commune  de  Paris  ; il  en  réfuite  que  cet  état  de  chofes 
ne  peut  pas  durer , fans  epuifer  le  tréfor  public  & grever  les 
antres  département  II  en  réfui  te  qu’ordonner  en  ce  moment 
a la  tréforene  de  payer  , avant  tout  autre  objet  de  depenfe, 
les  lommes  qu’exige  le  fervice  des  hofpices  civiis  de  Paris  , 
de  les  maifons  d’arrêt,  & des  fecours  journellement  diftribués 
a es  indigeps  , ce  feroit  compromettre  le  fervice  des  armées  , 
réduire  au  défefpoir  les  malheureux  rentiers  & penfion- 
narres  , en  les  privant  du  foible  foulagement  qui  leur  a été 
promis.  1 

Cependant  ri  faut  que  la  police  de  Paris  Je  fade  ; il  faut 


reiienc  u puillammenc  la  lüreté  pubîiqu 

n’en  eft  quon  feul , citoyens  Répréfentans  j ceft  de  piocurer 
à cette  grande  commune,  par  un  impôt  quelconque,  un  re- 
venu égal  à fes  befoins  ; puifqu  il  eft  bien  démontré  que  les 
centimes  additionnels  aux  contributions  ententes  ne  lui 
fuffifent  pas,  à beaucoup  près,  & feront  toujours  loin  de 

lui  fiîffire. 

Vous  avez  fend  que  ce  feroit  rendre  intolérable  le  far- 
deau des  contributions  foncière,  perfonnelle  & nobiliaire  , 
cme  de  faire  de  nouvelles  additions  au  principal } & par 
1 •uticle  6 de  votre  réfoïution  du  n vemofe  dernier  , rela- 
tive aux  contributions  de  l’an  5,  vous  avez  voukqu  en  cas 
d’infuffifance  des  acceffoires  deftines.  aux  charges  aomimlaa- 
tives  de  chaque  département  , il  ne  put  etre  pourvu  au 
fupplément  de  revenu,  que  par  des  contributions  mdueûes 

& locales. 

Voilà  la  fource  particulière  qu’il  faut  s’tmpreffer  d ou- 
vrir, non-feulement  pour  Paris  , mais  encore  pour  toutes 
îes  grandes  communes  où  la  police  & les  fecoius  dus  a 
l’inlkence  néceffitent  des  dépénfes  tres-conhuerables.  ^ 

' Je'n’aime  pas  plus  qu’un  autre  les  loteries  & les  impôts 
fur  les  confommadons  , j’en  fens  tous  les  mconvemens; 
mais  Dttifau  une  impéneufe  ncceffice  ne  laibe  au  Coips  .e- 
kflati'f  que  la  liberté  du  choix  entre  de  nouvelles  contri- 
butions diieétes  & de  nouvelles  contributions  indueftes  , 
il  ne  doit  pas,  ce  rne  feœble,  balancer  a piefeier  ces  «le  “ 
mères-  & il  les  fanSifiera  : en  quelque  forte  , il  effacera  la 
tache  * d’immoralité  que  quelques  perfonnes  y apperçot- 
vert  s’il  applique  une  partie  de  leur  produit  au  foulage- 
rnent  des  infortunés,  & au  paiement  des  rentiers  & peu- 
fîonnakes  de  1 Iitat. 

Je  n’étendrai  pas  davantage  ces  réflexions  : vous  avez 
depuis  long-temps  chargé  une  commiflien  fpecaL  de  v 
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faire  un  rapport  far  les  moyens  de  pourvoir  aux  befoins 
des  grandes  communes.  Celle  dont  je  fuis  l’organe,  doit  fe 
borner  à vous  inviter  d’ordonner  que  ce  travail  vous  fera 
préfenté  dans  le  courant  de  la  décade  prochaine. 

Mais  en  attendant  ces  relfoures  trop  lentes  pour  l’urgence 
des  befoins  des  indigens  de  Paris,  ne  feroit-ii  pas  poliîble 
d’adopter  quelque  mefure  provifoire  qui  pût  y fuppléer  pour 
quelques  mois  ? 

Après  s’être  environnée  des  lumières  de  tous  ceux  qui 
pouvaient  lui  en  fournir  , votre  commiuion  s’eft  arrêtée  à 
deux  moyens  que  le  miniftre  de  liptérieur  lui  a indiqués. 

Le  premier  feroi:  une  taxe  fur  les  citoyens  domiciliés  à 
Paris,  d’un  franc  pour  cent  de  loyer,  depuis  cent  jufqu’à 
deux  mille  francs,  & du  double  pour  tous  les  loyers  excédant 
cette  dernière  fournie. 

Cette  taxe  qui  n’aurpit  lieu  que  pour  une  année , pour" 
roit  être  perçue  par  les  bureaux  de  bienfaifance  , chacun 
dans  leur  arrondillèment  refpeclif.  Son  produit , calcifié 
fur  la  malle  des  loyers  de  Paris  , diffraction  faire  de  ceux 
au-delTous  de  cent  francs  qu’il  ne  faudrait  pas  frapper  , pour 
ne  pas  atteindre  la  cîalïè  indigente, j fon  produit , dis-je* 
feroit  d’environ  y5o, ooo  livres. 

L’autre  moyen  confifterôit  à ajouter  quinze  centimes  ou 
trois  fous  par  franc  à la  contribution  fomptuaire  des  habitans 
de  Paris,  exigibles  en  totalité  lors  du  paiement  du  fécond 
cinquième,  ordonné  par  la  loi  du  18  ventofe. 

La  contribution  fomptuaire  dans  la  commune  de  Paris* 
éc'ant  un  objet  de  cinq  millions;  cet  accelîoire , à raifon  de 
quinze  centimes  par  franc  , donnerait  le  même  produit  que 
la  taxe  précédente , c’eâ-à-dire  environ  y5 0,000  livres. 

Votre  commidion  ne  vous  préfente  pas  ces  deux  objets 
pour  que  vous  les  adoptiez  l’un  & l’autre  , mais  pour  que, 
comparant  leurs  avantages  & leurs  inconvéniens , vous  choi* 
filîlez  celui  qui  vous  paraîtra  le  plus  convenable. 
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Son  avis  eft  que  le  fécond  doit  être  préféré  j il  rempliroit 
beaucoup  mieux  que  1 autre  l objet  que  vous  vous  propofez } 
de  pourvoir  momentanément  aux  befoins  des  indigens  d» 
Paris  , par  une  mefure  prompte  ; facile  & le  moins  onc- 
reufe  pollible  aux  autres  citoyens. 

L afîîeete  Sc  la  perception  de  la  taxe  né  fouffriroient  ni 
difficultés,  ni  frais.,  ni  retards  ; elle  feroit  impofée  fur  une 
contribution  déjà  en  recouvrement  , & exigible  en  totalité 
lors  du  paiement  très-prochain  du  deuxième  cinquième. 

DJun  autre  coté  , ne  frappant  que  fur  le  luxe , il  n’y  auroit 
pas  a craindre  qu  elle  atteignît  le  citoyen  peu  fortuné 

Mais  une  refifource  de  750,000  liv.  eft  bien  foible  , lors- 
que le  fervice  des  feuls  hôpitaux  de  Paris  exigeroit  qu’on 
ajoutât  cinq  millions  aux  revenus  dont  ils  jouiftenc. 

b Nous  ne  nous  fommes  pas  diffimulé  cette  affligeante  vé- 
rité ; mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’il  n’eft  quef- 
tion  que  de  pourvoir  aux  befoins  les  plus  prefTans  des 
pauvres  de  Paris } & d ailleurs  , nous  avons  été  informés, 
& nous  pouvons  afTurer  au  confeil , que  par  des  mefures 
que  la  calomnie  a cherche  â dénaturer , le  gouvernement  a 
trouvé  le  moyen  d’affurer  pour  le  moment  le  fervice  des 
hofpices  & des  prifons  de  cette  grande  commune. 

. c eft  principalement  fur  le  fervice  des  bureaux  de 
bienfaifance , charges  des|  fecours  â domicile  que  doit  fe 
porter  votre  follicitude.  Ge  fervice  eft  toujours  dans  la 
fttuation  où  vous  Pa  peint  le  Directoire  par  fon  meftage  du 
29  pluviôfe.  La  dïflribution  du  pain  des  pauvres  efl  incer- 
taine , le  crédit  des  adrninijlrateurs  épuifé  leur  zèle  in- 
fuffifant 

Nous  vous  propoferons  donc  de  deftiner  uniquement  aux 
diftribmions  a domicile  , Je  produit  de  la  taxe  dont  nous 
venons  de  parler.  Ce  produit  réuni  à celui  des  théâtres  de 
aux  revenus  propres  que  les  établilTemens  de  bienfaifance 
viennent  de  recouvrer,  fera  encore  infufHfant;  mais  les  fources 
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de  la  bienfaifance  particulière  ne  font  pas  tout-à-fait  taries: 
nous  devons  même  nous  flatter  qu’elles  deviendront  chaque 
jour  plus  abondantes , par  les  progrès  de  la  confiance 
que  doit  infpirei  un  gouvernement  jufte,  fage  8c  vigou- 
reux. 

J’ajouterai  que , fuivant  l’opinion  du  miniftre  de  l’in- 
térieur , la  dépende  des  fecours  à domicile  pourra,  dans  la 
faifon  où  nous  entrons,  être  réduite  à cent  cinquante  mille 
francs  par  mois. 

Quelles  confédérations  pourraient  vous  faire  rejeter  , ci- 
toyens Collègues , le  projet  de  taxe  paflagère  que  nous 
allons  vous  foumettre  ? Craindriez -vous  les  murmures  de 
ceux  qui  font  appelés  a la  fupporter  ? Mais  lorfque  la  né- 
cefilté  d’une  contribution  nouvelle  elt  clairement  démontrée, 
le  légiflateur  ne  trahiroit-il  pas  les  intérêts  du  peuple,  s’il 
néglige°itde  l’établir,  ôc  compromettoit  par-là  le  faiut  de  la 
chofe  publique  ? 

Le  paéte  fociai  ne  garantit  aux  afifociés  leur  sûreté  per- 
fonnelle  8c  leur  propriété,,  qu’à  condition  que  chacun  con- 
tribuera , en  raifon  de  fes  facultés , au  loulagement  des  né- 
cefliteux.  Eh  ! quel  efc  le  vil  égoïfie  qui  pourrait  fe  plaindre 
qu’on  lui  ôte  une  foibîe  portion  de  fon  fuperflu  , pour  ali- 
menter celui  qui  manque  de  pain  ? Son  propre  intérêt  ne 
lui  commande-t-il  pas  ce  léger  facrifice  ? Pourroit-il  fe  croire 
à l’abri  des  crimes  auxquels  , dans  fon  défefpoir  , le  malheu- 
reux peut  fe  porter  ? 

Telles  font , citoyens  Collègues , les  confidérationsjqui  ont 
déterminé  i’avis  de  votre  commi filon.  Les  moyens  qu’elle 
vous  préfente,  font  les  feuls  qui  lui  aient  paru  réunir  la 
promptitude  8c  la  facilité  d’exécution  qu’exige  l’urgence 
des  circonftances  j des  mefures  plus  étendues  8c  plus  efficaces 
d’aflurer  complètement  & pour  toujours  le  fervi ce  des  ho(- 
pices  civils  ; des  bureaux  de  bienfaifance  8c  des  priions  en- 
trent dans  la  million  dont  vous  avez  chargé  votre  commiflioa 
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des  finances  , Sc  celle  fpédalement  nommée  pottr  avifer  aux 
moyens  de  pourvoir  aux  dépenfes  des  grandes  com- 
munes. 

Pour  nous , lors  même  que  vous  rejetteriez  l’un  & l’autre 
de  nos  projets , nous  aurons  a nous  applaudir  de  notre  tra- 
vail , s’il  fuggère  à quelqu’un  de  nos  collègues  de  meilleurs 
moyens  de  fecourir  l’humanité  malhetireufe  ôc  fonfirante. 

Je  me  réfume.  Les  hofpices  ôc  les  bureaux  de  bienfaifanee 
de  Paris  n’ont  pas,  â beaucoup  près,  les  revenus  néceffaires 
à leurs  befoins.  Il  eft  du  devoir  du  gouvernement  de  fou- 
tenir  ces  fervices , de  même  que  celui  des  prifons , <Sc  confé- 
quemment  d’en  puifer  les  fonds  dans  le  tréfor  public,,  tant 
que  le  Corps  légiflatif  n’y  aura  pas  pourvu  d’une  autre  ma- 
nière. 

Mais  d’un  autre  côté  , vous  ne  pourriez  pas  déranger 
l’ordre  établi,  Ôc  placer  ces  fervices  avant  le  fervice  des 
armées  , fans  compromettre  ce  dernier , ôc  expofer  l’état  aux 
plus  grands  malheurs. 

Vous  ne  pouvez  pas  non  plus  enlever  à des  indigens  une 
portion  de  revenu  qui  eh  loin  de  fufhre  a leur  fubfiftance , 
pour  la  donner  à d’autres  indigens  • ôc  c’eft  pourtant  ce 
que  vous  feriez,  fi  vous  portiez  atteinte  à la  loi  qui  affeeie 
Spécialement  au  paiement  du  quart  des  arrérages  des  rentes 
& penfions , le  fixième  net  du  produit  des  revenus  ôc  contri- 
butions ordinaires. 

Cette  fituation  pénible  ne  cefiera  qu’avec  la  pénurie 
qu’éprouve  le  tréfor  public  ; mais  vous  perpétueriez  cette 
pénurie  , fi  vous  iaiiliez  à la  charge  du  gouvernement  les 
dépenfes  de  la  police  , des  hofpices  ôc  des  bureaux  de  bien- 
faifance , foit  de  Paris  , foit  des  autres  grandes  communes. 
Vous  ne  fautiez  donc  trop  vous  hâter  de  leur  donner  les 
moyens  d’y  fuffîre,  fans  recourir  à la  caille  nationale.  Réitérez 
à la  commifiion  que  vous  avez  chargée  de  vous  faire  un  rap- 
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port  fat  cet  objet , l’ordre  de  vous  le  préfenter  inceffam- 
ment. 

Lacommiffîon  dont  je  fuis  l’organe  , ne  devant  vous  propo- 
fer  que  des  mefures  appropriées  à l’urgence  des  befoins  des 
indigens  de  Paris , n’en  a apperçu  que  deux  que  vous  puif- 
fi et  àdôpter.  Elles  font  d\me  exécution  prompte  & facile  j & 
à cet  avantage  , elles  réunifient  celui  de  ne  frapper  que  fur  des 
citoyens  fortunés. 

Voici  les  projets  de  réfol uti® ns. 

| • ’ ' 1 

PREMIER  PROJET. 

Le  Confeïl  des  Cinq-pents,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port d’unè  cottim'ifiron  i pédale , 

Confidérant  que  rinfiiffifance  des  fonds  afie&és  aux  fe- 
cours  a domicile  des  indigens  de  la  commune  de  Paris  , 
nécefiite  une  mefure  prompte  qui  allure  momentanément 
un  fecyice  aufii  intéreffant  9 jufqu’à  ce  qu’il  puiiïe  y être 
pourvu  par  d’autres  moyens ,j 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  ConfeLL,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  réfcH 
lutiori  fuivante. 

Article  premier. 

A compter  du  jour  de  la  publication  de  la  préfente  ré- 
fol urion  y 6c  pour  la  préfente  année  feulement,  il  fera  perçu 
fur  les  citoyens  domiciliés  à Paris  une  taxe  extraordinaire 
de  quinze  centimes  par  franc  de  leur  contribution  fomp- 
tuaire. 

I I. 

Le  produit  de  cette  taxe  fera  affe&é  aux  fecours  que 
reçoivent  à domicile  les  indigens  de  la  commune  de 
Paris. 


La  perception  fera  faite  en  totalité  par  les  receveurs  des 
cojitriDLinons  de  cette  commune  lors  du  recouvrement  du 
fécond  cinquième  des  contributions,  ordonné  par  la  loi  du 
ib  ventoie  dernier.  Ils  retiendront  fur  le  produit  un  denier 
pour  livre  à titre  d’indemnité. 

I V. 

La  préfente  réfoiution  ne  fera  point  imprimée } elle  fera 
portée  au  Confeil  des  Anciens  par  un  melfager  d’Etat. 

DEUXIEME  PROJET. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  &c.  ( Mêmes  motifs  d’ur- 

gence.  ) 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  réfo- 
lution  fui  van  ce. 

Article  p r e m r e r. 

À compter  du  jour  de  la  publication  de  la  préfente 
reloumon  8c  pour  cette  année  feulement,  il  fera  perçu  au 
profit  des  indigens  de  Paris,  pour  fecours  a domicile,  un 
centime  par  franc  fur  le  prix  des  loyers  des  maifons  de 
cette  commune,  depuis  cent  jufqu’à  deux  mille  francs,  & 

deux  centimes  par  franc  fur  tous  les  loyers  excédant  cette 
lomme. 

I I. 

Cetre  taxe  fera  exigible  dans  le  mois.  Le  mode  de  per- 
ception  fera  déterminé  par  le  Direétoire  exécutif  de  la  ma- 
jnere  qu  il  jugera  la  plus  convenable. 


*9 

I I I. 


La  préfence  réfolution  ne  fera  pas  imprimée.  Elle  fera 
portée  au  Confeil  des  Anciens  par  un  mellager  d’Etat. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Germinal , ai  5. 


